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Dans notre pays, la formation 
continue des salariés fait 
l’objet de négociations au 

niveau national interprofessionnel 
et dans les branches, mais pas dans 
l’entreprise. Pourquoi cette dichoto-
mie entre une obligation triennale de 
négociation sectorielle sur la forma-
tion et une simple consultation des 
représentants des salariés dans l’en-
treprise, lieu de mise en œuvre ?
Il faut remonter à la loi de juillet 
1971, qui fonde notre système de 
formation professionnelle continue 
et institue l’obligation pour les em-
ployeurs de fi nancer la formation de 
leurs salariés. Partant du principe 
« qui paie décide », les employeurs 
sont depuis seuls maîtres des actions 
de formation dans les entreprises. 
Certes, ils ont obligation de consul-
ter le comité d’entreprise, lors-
qu’il existe, mais ils ne sont pas 
tenus de suivre l’avis émis par les 
représentants du personnel.
Aujourd’hui, personne ne peut nier 
l’importance des compétences col-
lectives et individuelles pour la 
compétitivité des entreprises autant 
que pour la sécurité et la progression 
professionnelle des salariés. 
Au regard de cette évidence, l’UNSA 
revendique que l’entretien et le dé-
veloppement des compétences par la 
formation soient l’objet d’une négo-
ciation d’entreprise. Notre revendica-
tion est d’autant plus légitime que la 
loi de cohésion sociale de janvier 2005 
a introduit la négociation sur la ges-

tion prévisionnelle des emplois et des 
compétences. Il y aurait incohérence 
et ineffi cacité à ne pas prolonger cette 
négociation sur l’une de ces déclinai-
sons clé : le plan de formation.
L’accord interprofessionnel de 2003 
et la loi de mai 2004 ont introduit la 
notion de « salarié acteur » de son 
parcours, ainsi que le principe de 
« co-décision » entre l’employeur 
et le salarié sur la mise en œuvre 
du DIF. Sans un cadre négocié pour 
donner forme à ces évolutions dans 
l’entreprise, il y a risque d'un marché 
de dupes pour les salariés. 
Notre revendication est donc fondée, 
même si la réticence des représen-
tants des employeurs reste forte. Elle 
s’est notamment exprimée dans le ca-
dre de l’Organisation Internationale 
du Travail, au moment d’adopter la 
recommandation 195 sur la mise en 
valeur des ressources humaines qui 
préconise la négociation sur la for-
mation au niveau de l’entreprise. 
D’ores et déjà, des accords sur la 
formation existent dans certaines 
grandes entreprises françaises et 
des accords internationaux ont trait 
à la formation dans les multinatio-
nales. Face à l’enjeu de qualifi ca-
tion et d'employabilité des salariés, 
il faut aller au-delà de ces accords, 
en s’appuyant dans un premier temps 
sur les modalités d’accompagne-
ment des accords GPEC, afi n de dé-
cliner les actions du plan de forma-
tion. Charbonnier ne peut plus être 
le seul maître sur cette question.
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Réforme de la formation professionnelle
Première étape d'un avis sur la réforme de la formation professionnelle, 
le Conseil d'orientation pour l'emploi a dressé un état des lieux

Précarité dans les services à la personne
Dans ce secteur d'activité, le Cerc pointe 80 % de salariés 
non qualifi és et mal rémunérés

La ministre Lagarde a confi é à un 
groupe émanant du COE, la res-

ponsabilité de clarifi er les objectifs 
et les priorités ainsi que les principes 
directeurs à retenir pour conduire 
une réforme effi cace et ambitieuse.
Ce groupe, dont l’UNSA est mem-
bre, vient de produire un état des 
lieux de la formation professionnelle 
continue (FPC). Celui-ci, comme 
d’autres avant lui, (Livre Blanc Péry 
en 1999, Rapport du sénateur Carle 
en 2007, pour ne citer qu’eux) ne 
fait que confi rmer ce que l’UNSA 
dénonce : « la formation arrose là où 
c’est déjà mouillé ».

Inégalités d’accès

Les dépenses consacrées à la FPC 
s'accroissent régulièrement mais l’ef-
fort de la Nation reste stable depuis 
2002, 1,5 % du PIB. D’autre part, si 
le taux d’accès à la FPC augmente, 
42 % en 2006, la durée moyenne des 

stages régresse régulièrement, 30 h 
par stagiaire. Seulement 1 % des sa-
lariés suit une formation débouchant 
sur une certifi cation reconnue.
L’accès à la formation des salariés 
dépend de la taille de leurs entrepri-
ses. Pour un taux d’accès moyen de 
40 %, il est de 13 % pour les TPE, de 
22 % pour les PME et de 54 % pour 
celles de 2000 salariés et plus.
Le rapport évoque quelques causes 
pour expliquer le moindre accès à 
la formation des salariés les moins 
qualifi és : taille de l’entreprise, sec-
teur d’activité, contraintes familia-
les…Ce sont ceux qui accèdent le 
moins à la formation qui témoignent 
des besoins de formation les moins 
importants.
Les chômeurs accèdent deux fois 
moins souvent à des actions de for-
mation que les salariés mais leur 
durée est quatre fois plus longue. 
Les chômeurs les moins qualifi és 
accèdent moins souvent à la forma-

tion : 10 % pour ceux sans diplôme 
contre 20 % pour les diplômés du 
supérieur.

Systèmes complexes

Pour le rapport, il n’y a pas un sys-
tème de FPC mais plusieurs systèmes 
qui poursuivent chacun leur propre 
stratégie. Trois acteurs se partagent 
la gouvernance : les Régions qui 
sont devenues un acteur fondamen-
tal dans le système de formation, les 
partenaires sociaux, artisans des prin-
cipales réformes de la FPC depuis 
1971, dont l’ANI de 2003 et l’Etat 
qui garde la main sur des politiques 
spécifi ques. Les fi nanceurs multiples 
contribuent aussi à la complexité du 
dispositif. Sur une dépense totale 
de 25,9 Mds € pour la FPC, 
les entreprises engagent plus 
de 40 %, soit 10,5 Mds €, dont 
8,6 Mds € pour leurs salariés et 
1,9 Md € pour la formation pro-
fessionnelle et l’apprentissage des 
jeunes. L’Etat fi nance à hauteur de 
4,4 Mds € et les trois fonctions pu-
bliques consacrent 5,5 Mds € pour la 
formation de leurs agents. Les régions 
dépensent 3,2 Mds €, dont 50 % va 
à l’apprentissage et 25 % à la FPC 
des jeunes. Le rapport pointe aussi la 
dispersion de l’offre de formation 
entre de nombreux organismes 
(voir Form Prof n° 66).

Coordination insuffi sante

Si le rapport souligne le besoin fort 
de coordination au niveau régional 
entre Etat, Régions et partenaires 
sociaux, il constate que les outils 
existants ne donnent pas satisfaction. 
Les CCREFP réunissent tous les ac-
teurs mais fonctionnent de façons di-
verses suivant les régions Les PRDF 
ne permettent pas la mise en place 
de politiques communes du fait de 
leur caractère non contraignant et les 
outils de contractualisation sont di-
versement mobilisés.
Enfi n, le rapport regrette le manque 
d’évaluation des actions de forma-
tion. Concernant l’ANI de 2003, son 
bilan est prévu en 2009.

Un rapport du Conseil de l’em-
ploi, des revenus et de la cohé-

sion sociale (Cerc) rendu public le 
19 février et ayant pour thème « les 
services à la personne » montre la 
précarité du statut des salariés exer-
çant dans ce secteur.

Un choix de société
Après avoir abordé les constats du 
fonctionnement du secteur, de sa 
structuration en cours et de sa régle-
mentation fi scale et sociale, le rap-
port s’est interrogé sur le soutien, 
l’intervention des autorités dans le 
choix des priorités et l’utilisation des 
deniers publics. Quelles sont les res-
ponsabilités de l’Etat, les arbitrages 
publics nécessaires à l’émergence de 
cette nouvelle économie? Ce texte 
n’apporte pas de réponse mais pose 
des questions en faisant le tour des 
problématiques, tant humaines, tech-

niques que politiques. Ce rapport note 
quelques constats que peut partager 
l'UNSA. Entre autres, le fait que ce 
secteur se caractérise par « une forte 
précarité du statut des salariés ». 

Formation quasi inexistante
Le salariat, mis à part les enseignants 
effectuant le soutien scolaire, est 
composé le plus souvent « de fem-
mes sans qualifi cation soumises à des 
horaires de temps partiel contraint ». 
Les professionnels de l’aide à domi-
cile à 80% ne sont pas qualifi és et de 
ce fait sont peu rémunérés. 
Pour l’UNSA, l’avenir de ce secteur 
et de ses salariés passe par une pro-
fessionnalisation des acteurs via une 
formation initiale adaptée aux diffé-
rents services rendus et une formation 
professionnelle continue obligatoire, 
en phase avec la réalité de ce que vi-
vent tous les jours ces salariés. 
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Des jeunes pénalisés par la conjoncture
Le Céreq observe que la situation des jeunes « Génération 2004 » ne s'est pas améliorée : 
moins de chômage mais plus de précarité

Propositions de l’UNSA pour les jeunes 
sans qualifi cation
Pour l’UNSA, trop de jeunes aujourd’hui sortent de formation initiale sans qua-
lifi cation. Dans notre modèle social français, le poids de cette formation est très 
important avec pour conséquences, un avenir professionnel lié à cette qualifi ca-
tion, la formation continue bénéfi ciant la plupart du temps aux plus formés.
L’entrée des jeunes dans l’emploi doit constituer la première étape de la 
sécurisation des parcours professionnels et, pour l’UNSA, notre forma-
tion initiale doit garantir à chaque jeune la maîtrise d’un socle commun de 
connaissances, de compétences et l’accès à une première qualifi cation.
Pour éviter la multiplication des dispositifs d’insertion et leurs faibles ef-
fi cacités, l’UNSA propose pour ces jeunes un parcours accompagné d’in-
sertion, associant orientation et formation en alternance, favorisant une 
première expérience professionnelle. 
L’UNSA préconise d’articuler l’ensemble du dispositif sur la base d’un 
guichet unique pour plus d’effi cacité. Dans ce cadre, la mobilisation des 
Conseils régionaux et des partenaires sociaux dans toutes leurs composantes 
sera déterminante. Nous rappelons que l’implication des entreprises, dans la 
formation des jeunes et dans l’acquisition de leur première expérience, est 
essentielle, elle contribue à la transmission intergénérationnelle des compé-
tences et au renforcement du lien social nécessaire à la nation.
Toujours et afi n de favoriser la sécurisation des parcours professionnels des 
jeunes à l’issue de leur première expérience professionnelle, l’UNSA pro-
pose la création d’un droit différé à la formation sur la base de l’ANI de 
2003. Ce droit, garanti et fi nancé par les pouvoirs publics, serait un droit 
individuel inversement proportionnel à la durée de la formation initiale qui 
acterait une préservation de l’égalité des chances. 

D’après la dernière enquête du 
Céreq qui porte sur le devenir 

des 700 000 jeunes qui ont quitté le 
système scolaire en 2004, 17% sont 
sortis sans aucun diplôme, 17% avec 
un niveau CAP-BEP, 25% avec le 
baccalauréat et 40% sont diplômés 
de l’enseignement supérieur. 
Pour beaucoup d’entre eux, le pre-
mier pas vers l’emploi  n’est pas un 
long fl euve tranquille.

Diffi cultés d’insertion

Trois ans après la fi n de leurs études, 
les jeunes de la Génération 2004 
sont arrivés sur le marché du travail 
dans un contexte économique très 
diffi cile. Leur taux de chômage est 
encore de 14%. Même s’il apparaît 
qu’ils sont moins touchés que leurs 
prédécesseurs (Génération 2001), 
qui avaient pris de plein fouet une 
dégradation de la conjoncture tout au 
long de leurs trois premières années 
de vie active, ils sont plus nombreux 
à reprendre des études. L’enquête 
confi rme que la transition de l’école 
à l’emploi reste mieux assurée à l’is-
sue des fi lières sélectives, y compris 
à l’université. Quant à la position 
des titulaires de CAP-BEP tertiaire, 
elle s’est nettement détériorée. En 
effet, c’est le seul niveau de diplôme 
pour lequel  le taux de chômage est 
le plus important (22%). L’appren-
tissage reste, lui,  une fi lière facili-
tant la transition vers l’emploi. Quel 
que soit le niveau de certifi cation ac-
quis par l’apprentissage, le taux de 
chômage est deux fois moindre que 
celui de leurs homologues issus de la 
voie scolaire. 

Retours en formation

L’instabilité du marché du travail 
incite ou plutôt oblige les jeunes 
à prolonger leur cursus initial, à se 
former hors du temps de travail dans 
le cadre de stages, de préparations à 
des concours (7% contre 5% pour la 
génération 2001). On retrouve cette 
propension dans les formations en 
alternance, via le contrat de profes-
sionnalisation. Cette tendance s’af-

fi rme chez les jeunes ne possédant 
pour seul diplôme que le bac général. 
Ainsi,  un quart de ces élèves a repris 
des études à temps plein dans un éta-
blissement scolaire ou universitaire. 
Une recherche d’emploi qui se solde 
par une réponse négative conduit 
10% de ces jeunes à compléter leur 
CV par de nouvelles compétences et 
d’autres certifi cations. Le recours à 
l’alternance s’est développé pour ce 
public d’une façon signifi cative.

Conditions d’emploi

Comme pour les générations précé-
dentes, les conditions d’emploi en 
début de vie active apparaissent plus 
fragiles. Les jeunes occupent comme 
premier emploi  un CDD ou un em-
ploi à temps partiel,  avec une dispa-
rité accrue selon le sexe. 
Bien que plus diplômées que les 
hommes, les jeunes femmes restent 
désavantagées sur le marché du tra-

vail. Elles subissent davantage le 
temps partiel (+10 points par rapport 
aux hommes), avec un salaire mé-
dian inférieur de 4%. 
Les premiers pas dans la vie active 
varient aussi non seulement en fonc-
tion du sexe mais aussi de l’origine 
nationale. En effet, les jeunes issus 
de l’immigration nord-africaine sont 
largement pénalisés du fait d’un 
niveau plus faible de qualifi cation 
mais aussi de discriminations sur le 
marché du travail.
Malgré quelques évolutions par rap-
port aux générations précédentes, for-
ce est de constater que les jeunes qui 
sont le plus pénalisés sont les moins 
diplômés avec un taux de chômage de 
32 %, mais aussi de temps partiels su-
bis (13 %). Plus soumis que les autres 
aux aléas du marché du travail, ils sont  
plus exposés aux discriminations, à la 
précarité (51 % en CDD) et sont plus 
dépendants des réseaux familiaux ou 
sociaux pour accéder à l’emploi. 
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GPEC
Les bons outils 
pour négocier

Mieux sécuriser les parcours
Les recommandations du CNFPTLV pour sécuriser les 
parcours contribuent à la réforme de la formation

L’UNSA a mis en place une 
commission regroupant des 

responsables des pôles et 
fédérations, avec la participation 
d’ORSEU et de CE services. 
Elle a pour objectif d’identifi er 
les différents problèmes liés à la 
négociation sur la gestion prévi-
sionnelle des emplois et des 
compétences (GPEC).

Boîte à outils
Elle élaborera une « boîte à 
outils » à l’attention de nos mi-
litants. Celle-ci devra leur per-
mettre d’appréhender les enjeux 
et les particularités de cette né-
gociation. Elle devra produire un 
texte précisant les revendications 
de l’UNSA et une série de fi ches 
pratiques sur cette problématique. 
En préalable, il est indispensable 
de défi nir ce que l’on met sous 
le terme « GPEC » et de tenir 
compte de la diversité des situa-
tions : GPEC à chaud, tiède ou 
à froid. Le rôle du CE doit être 
revalorisé dans ses dimensions 
économique et professionnelle.
Un expert d’ORSEU a apporté 
son éclairage en matière de stra-
tégie d’entreprise et de son arti-
culation avec la GPEC. 

Stratégie d’entreprise
Les négociateurs doivent disposer 
de documents sur cette stratégie, 
établir les liens entre celle-ci et la 
GPEC. L’accord doit comprendre 
le rappel des axes stratégiques, 
les compétences exigées, les mé-
tiers en tension ou en développe-
ment, les parcours professionnels 
des salariés.
Enfi n, la représentante de 
l’Agence nationale pour l’amé-
lioration des conditions de travail 
(ANACT) a insisté sur la néces-
sité, en préalable à toute négo-
ciation, de clarifi er et défi nir les 
enjeux pour l’entreprise, compé-
titivité, pour le salarié, formation, 
parcours et sécurisation. Les exi-
gences d’information du comité 
d'entreprise sont rappelées. 

A partir de plusieurs dizaines 
d’expériences conduites par les 

acteurs publics et les partenaires des 
politiques territoriales, recensées et 
analysées par un consultant (Am-
nyos), un groupe de travail, au sein 
du Conseil national de la formation 
professionnelle tout au long de la 
vie, a élaboré des recommandations. 
Elles ont été adoptées en séance 
plénière le 27 février dernier.

Importance 
de l’anticipation

Pour le CNFPTLV, qui observe que 
la sécurisation des parcours profes-
sionnels est au carrefour des politi-
ques de développement économique, 
d’emploi, de formation et d’action 
sociale, « l’anticipation est un en-
jeu majeur de la sécurisation pro-
fessionnelle ». Le Conseil souligne 
aussi que la formation initiale réus-
sie « constitue la condition premiè-
re d’une véritable sécurisation des 
parcours professionnels »

Sept priorités pour agir 
au niveau local

Considérant que «  les situations se 
traitent au niveau local, au plus près 
des personnes », le conseil fait sept 
recommandations :
Non juridiquement défi nie, mais 
fi gurant dans les accords interpro-
fessionnels de décembre 2003 et de 
janvier 2008, la notion de parcours 
professionnel permet de dépasser la 
simple mise en relation immédiate 
d’offre et de demande pour construi-
re une adéquation réciproque entre 
les demandes de l’employeur et les 
aspirations du salarié.
Les actions de formation profes-
sionnelle, participant à la sécuri-
sation, doivent s’inscrire de façon 
tout à fait importante dans des lo-
giques d’interventions préventive et 
prospective. Elles doivent prendre 
en compte l’ensemble de la chaî-
ne des activités et des paramètres 
socio-démographiques. 
La qualité de l’accompagnement est 
cruciale pour la réussite des parcours. 

L’accompagnant a une fonction de 
médiation qui facilite l’accès aux 
informations sur l’orientation, fait le 
lien entre le bénéfi ciaire, l’organisme 
de formation et l’employeur et s’oc-
cupe aussi des conditions matérielles 
d’un retour rapide à l’emploi.
Une ingénierie de coordination des 
parcours et des dispositifs est in-
dispensable pour que le bénéfi ciaire 
puisse suivre toutes les étapes dans 
une réelle accessibilité matérielle. 
Elle met en œuvre une multiplicité 
de dispositifs et de partenaires et 
mobilise un temps de coordination 
important qui doit être fi nancé.
La continuité du revenu et des 
moyens de vie est cruciale pour l’ac-
cès à la formation, pour préserver la 
dynamique d’un parcours et éviter 
les fractures professionnelles.

Clarifi er les niveaux 
de concertation

Les deux dernières recommandations 
du Conseil national ont trait à la coor-
dination et au PRDF.
Pour clarifi er le rôle des différents 
niveaux de coordination, le Conseil 
propose un niveau national de concer-
tation/négociation/coordination dé-
fi nissant des orientations générales, 
un niveau régional d’organisation / 
concertation / négociation / program-
mation en adéquation, avec une stra-
tégie de développement économique 
et d’aménagement du territoire et un 
niveau local de mise en œuvre au ser-
vice des individus et des entreprises.
Constatant que le PRDF n’a pas va-
leur prescriptive pour ceux qui par-
ticipent à son élaboration et n’offre 
donc aucune garantie de l’effi cacité 
de la dépense publique, de fait, le 
CNFPTLV propose en creux une 
évolution vers la presciptivité de la 
planifi cation régionale.
Sortant enfi n d’une trop prudente 
réserve, le CNFPTLV apporte sa 
contribution à la réforme de la for-
mation par un travail remarquable 
sur le rôle de la formation dans la sé-
curisation des parcours profession-
nels. L’UNSA a largement contribué 
à cette prise de position du Conseil.


